
République Française 
Département SEINE ET MARNE 

CC BRIE DES RIVIERES ET CHATEAUX 
 
 

Compte rendu de séance 

Séance du 28 Mars 2017 

 
 

L’an 2017 et le 28 Mars à 18 heures 30 minutes, le Conseil Communautaire, régulièrement 
convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, 
Communauté de commune Brie des Rivières et Châteaux sous la présidence de Christian 
POTEAU. 
 
Présents : M. POTEAU Christian, Président, Mmes : ANESA Françoise, BADENCO Michèle, 
BOISGONTIER Béatrice, DESNOYERS Monique, GHOUL Semillia, GIRAULT Muriel (à 
partir du point n°11), LAPORTE Maryline, LUCZAK Daisy, MADONNA Hélène, MOTHRE 
Béatrice, NINERAILLES Brigitte, PONSARDIN Catherine, TAMATA-VARIN Marième, 
VIEIRA Patricia, MM : AIMAR Daniel, ARTUS Claude, AVRON Stéphane, BARBERI Serge, 
BARRACHIN Jean, BELFIORE Elio, DA COSTA Christophe, DUCELIER André, GEHIN 
Claude, GIRAULT Jean-Pierre, GROSLEVIN Gilles, GUYONNAUD Jean-Paul, HUCHET 
Jean-Pierre, JEANNIN Hervé, LAGÜES-BAGET Yves, MARTINEZ Joël, MAZARD Alain, 
MOREL René, MOTTE Patrice, POIRIER Daniel, REGNIER YVES, REMOND Bruno, 
SAOUT Louis Marie, SAPIERRE René, SIMON Jean-Claude, THIERIOT Jean-Louis, 
VAUCOULEUR Serge 
Suppléant(s) : MARTINEZ Joël (de Mme KUBIAK Françoise) 
 
Excusé(s) ayant donné procuration : Mme PETIT Anne-Claire à Mme GHOUL Semillia,  
MM : CASEAUX Hubert à Mme LAPORTE Maryline, CHANUSSOT Jean-Marc à Mme 
GIRAULT Muriel, GONDAL François à M. GUYONNAUD Jean-Paul, GUILLEN Nicolas à M. 
SAOUT Louis Marie 
Excusé(s) : Mmes : CHEVALLIER Marie-Pierre, KUBIAK Françoise, MM : DECRAENE 
Michel, PHILIPPE Jean-Luc 
 
Absent(s) : Mme BESSON Justine, M. VERHEYDEN Matthieu 
 
 
Nombre de membres 
• Afférents au Conseil Communautaire : 52 
• Présents : 42 (+ 5 pouvoirs) 
 
Date de la convocation : 22/03/2017 
Date d'affichage : 22/03/2017 
 
A la demande de M. le Président, Mme LUQUET procède à l’appel. 
Le quorum est atteint, la séance est ouverte à 18h50. Mme GIRAULT prévient qu’elle sera 
en retard (arrivée à 19h10). Elle ne prend part au vote qu’à partir du point 11. 
 
 

1. A été nommée secrétaire : Mme LUCZAK Daisy 
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2. Approbation du compte rendu du Conseil Communautaire du 2 février 2017 

 
M. GUYONNAUD revient sur le point concernant les tarifs du portage de repas. Il explique 
qu’avec deux tableaux superposés, la rédaction du point 2017-24 est confuse car on ne 
comprend pas à quoi et à qui s’applique le tarif de 11.61 € compte tenu du tableau qui suit. 
Selon lui le second tableau est le seul nécessaire pour décrire la délibération. 
Le Président demande à l’assemblée si cela pose question, qui lui répond par la négative. 
 
Le compte rendu est approuvé à la majorité, 43 Pour et 2 Contre. 
           
 

3. Décisions du Président prises par délégation (délib. 2017_05 du 12/01/17) 

 

Articles L.5211-9 et L.5211-10 du CGCT 

1) 01_2017RH- 31/01/2017 – Convention avec le Centre de Gestion de la Fonction 

Publique Territoriale (Service médecine professionnelle et préventive) 

2) 02_2017RH – 01/02/2017- Convention de stage de Madame Nathalie CHEREAU, 

du 06 février au 17 février 2017 (parcours tertiaire ASCOM) 

3) 03_2017FIN – 07/02/2017 - Contrat d’acquisition de logiciels et de prestations de 

services avec la Société SEGILOG 

4) 04_2017FIN- 8/02/17 - Contrat de bail des locaux de l’agence postale avec la 

Commune de Champeaux 

5) 05_2017ADM - 13/03/2017 – Convention de partenariat avec l’IME-HANDAS 

 
4. Finances : Attributions de compensation provisoires 

Lors du conseil communautaire du 2 février, les montants des AC provisoires ont été votés 
en prenant en compte le transfert du FNGIR des communes à l’intercommunalité, vote qui 
devait avoir lieu avant le 15 février. 

Par mail en date du 16 février, la DGFIP indiquait que :  

« Conformément aux dispositions du I ter de l’article 1609 nonies C du code général des 
impôts (CGI), un EPCI appliquant le régime de la fiscalité professionnelle unique (FPU) peut 
prendre en charge, en lieu et place de ses communes membres, les prélèvements au fonds 
national de garantie individuelle de ressources (FNGIR) attribués à ses communes membres. 
 
De plus, en application des dispositions prévues à l'article 1639 A bis, les délibérations 
doivent être prises par l’EPCI et la ou les communes transférant son prélèvement au FNGIR 
avant le 1er octobre d’une année pour être applicable à compter de l’année suivante. 
 
Par conséquent, cette délibération ne sera applicable qu'à compter de 2018. 

En accord avec les services de l’Etat, il convient de délibérer à nouveau sur les montants 
des AC provisoires actualisées avec les données 2016. 
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  CFE CVAE IFER Tascom 
TA 

TFNB 
Compensation 

part salaires 

Compensation 
fraction 
recettes 

Total AC 

ANDREZEL 5 566 4 134 1 239 0 527 3 987 0 15 453 

ARGENTIERES 6 434 81 0 0 331 3 187 236 10 269 

BEAUVOIR 2 817 2 065 1 071 0 785 27 0 6 765 

BLANDY LES TOURS 47 538 15 561 2 861 0 802 12 542 0 79 304 

BOMBON 36 444 8 533 3 903 0 187 8 455 145 57 667 

CHAMPDEUIL 17 121 25 814 7 296 0 46 30 225 31 80 533 

CHAMPEAUX 26 116 21 838 6 051 0 1 381 14 153 385 69 924 

CHATILLON LA BORDE 16 285 1 435 9 346 0 770 921 0 28 757 

CHAUMES EN BRIE 77 832 27 897 9 470 0 6 671 88 222 1 492 211 584 

COUBERT 111 345 113 348 8 036 0 5 128 61 793 196 299 846 

COURQUETAINE 2 790 1 001 0 0 1 228 1 359 0 6 378 

CRISENOY 27 836 8 865 7 429 0 350 5 027 0 49 507 

ECHOUBOULAINS 19 610 2 207 4 822 0 1 332 927 0 28 898 

EVRY GREGY SUR YERRES 326 146 222 370 118 341 0 8 648 94 024 731 770 260 

FERICY 6 177 724 0 0 294 1 415 46 8 656 

FONTAINE LE PORT 0 3 371 4 508 0 8 337 0 0 16 216 

FOUJU 60 630 8 451 10 501 0 802 1 141 19 81 544 

GRISY SUISNES 86 472 62 915 11 200 0 8 404 34 300 679 203 970 

GUIGNES RABUTIN 120 785 50 267 4 289 70 240 9 781 55 979 2 079 313 420 

LE CHATELET EN BRIE 254 008 150 505 9 802 67 019 6 963 150 397 1 745 640 439 

LES ECRENNES 60 498 11 121 10 213 0 1 262 614 89 83 797 

MACHAULT 10 426 7 247 1 605 0 215 5 244 104 24 841 

MOISENAY 99 468 23 313 808 0 1 646 9 573 74 134 882 

OZOUER LE VOULGIS 31 707 29 345 6 428 0 4 843 39 118 230 111 671 

PAMFOU 59 014 18 581 12 295 0 1 798 25 446 12 117 146 

SAINT MERY 1 216 1 581 1 155 0 503 2 249 57 6 761 

SIVRY COURTRY 170 954 63 476 190 399 0 1 344 17 039 11 443 223 

SOIGNOLLES EN BRIE 198 810 115 781 6 988 0 2 822 22 986 431 347 818 

SOLERS 14 970 2 366 3 214 0 1 215 32 558 0 54 323 

VALENCE EN BRIE 62 726 6 142 6 428 0 1 661 6 382 0 83 339 

YEBLES 26 260 60 682 3 874 21 107 1 313 22 019 25 135 280 

TOTAL 1 988 001 1 067 646 459 064 158 366 73 052 751 307 8 817 4 522 469 

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide de voter les nouveaux montants des AC 
provisoires. 

 
 

5. Finances : Création des budgets annexes eau potable, assainissement collectif 
et SPANC 

 
Il convient de créer les nouveaux budgets annexes pour le service eau et assainissement. 

Les budgets annexes à créer sont les suivants : 

- Budget annexe eau potable – délégation de service public 
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- Budget annexe eau potable – régie 
- Budget annexe assainissement collectif – délégation de service public 
- Budget annexe assainissement collectif – régie 
- Budget SPANC – délégation de service public 
- Budget SPANC – régie 

 
Ces budgets annexes doivent être soumis à l’instruction budgétaire M49 et seront assujettis 

à la TVA (cf. délibération du 02/02/17). 

En outre, ils n’ont ni personnalité morale, ni autonomie financière. 

Le Conseil Communautaire à l’unanimité, approuve la création des budgets annexes 

mentionnés ci-dessus. 

 
6. Finances : Redevance pétrolière 2017 

 
Les exploitants des mines de pétrole sont tenus d’acquitter la redevance communale. Les 
taux de celle-ci sont applicables aux quantités extraites. 
Les tarifs de redevances communales des mines sont appliqués à chaque tonne nette du 
produit concédé extrait, fixés directement par le Code Général des Impôts et actualisés par 
les lois de finances. 
 
La redevance communale des mines est régie par les textes suivants : 

- CGI, article 1519 
- CGI, annexe II, articles 311 à 313 et 315 
- CGI, annexe IV, article 121 sexies. 

 
Les groupements à fiscalité propre reçoivent le produit de la redevance communale des 
mines afférente aux hydrocarbures. 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve de partager cette redevance selon les 
conditions suivantes : 

- la commune    95 %  
- le groupement     5 % 

 

7. Finances : durée des amortissements 
 

La Communauté de Communes appartient à une strate démographique assujettie à 

l’amortissement, et procède de ce fait à l’amortissement des biens ce qui permet de constater 

la dépréciation des biens et de dégager les ressources nécessaires à leur renouvellement. 

La procédure d’amortissement est une opération d’ordre budgétaire inscrite au budget qui 

consiste en une dépense de fonctionnement au chapitre 42 Compte 68 (subdivisé » 

« dotations aux amortissements et provisions » et une recette d’investissement au chapitre 

040 Compte 28 (subdivisé) « amortissements des immobilisations ». 

Plusieurs décrets ont modifié les durées et les conditions d’amortissement des 

immobilisations. 

Il est proposé de délibérer sur les durées d’amortissement des immobilisations sur le budget 

principal et sur le budget assainissement. 

Les durées seront appliquées aux biens mis à disposition par les communes membres et aux 
biens dont la CCBRC est propriétaire. 
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Budget Principal 

Article 1 – les durées d’amortissement suivantes sont fixées pour chaque catégorie de 

biens : 

Type d’immobilisation Durée d’amortissement  

Immobilisations Incorporelles 

Frais d’études de recherche et de développement, frais d’insertions 5 ans 

Logiciels 2 ans 

Immobilisations Corporelles 

Voitures 5 ans 

Camions et véhicules industriels 10 ans 

Matériel informatique 2 ans 

Mobilier 10 ans 

Matériel  6 ans 

Coffre-fort 20 ans 

Appareils de levage-ascenseurs 20 ans 

Installations et appareils de chauffage 10 ans 

Equipements de garages et ateliers 10 ans 

Equipements de cuisines 10 ans 

Equipements sportifs 10 ans 

Installations de voirie  20 ans 

Plantations  15 ans 

Autres agencements et aménagements de terrains 15 ans 

Construction sur sol d’autrui Durée du Bail à Construction 

Bâtiments légers, abris 10 ans 

Agencements et aménagements de bâtiments, installations 
électriques, électroniques, téléphoniques 

15 ans 

Construction, Installations, Agencements sur biens mis à 
disposition par une Commune membre 

Durées instaurées pour les 
biens appartenant à la 
Communauté de Communes, 
pendant la durée de la mise à 
disposition. 

 

Article 2 – les durées d’amortissement suivantes sont fixées pour les subventions 

d’équipement versées : 
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Subventions versées Durée d’amortissement  

Biens mobiliers, matériel ou études 5 ans 

Biens immobiliers ou installations 15 ans 

Projets d’infrastructure d’intérêt national  30 ans 

Aides consenties aux Entreprises (n’entrant dans aucune des 
autres catégories de subvention) 

5 ans  

 

 

Budget Assainissement/ Eau 
 

Article 1 – les durées d’amortissement suivantes sont fixées pour chaque catégorie de 

biens : 

Type d’immobilisation Durée d’amortissement  

Immobilisations Incorporelles 

Frais d’études, de recherche et de développement et frais 
d’insertions 

5 ans 

Logiciels 2 ans 

Immobilisations Corporelles 

Réseaux 50 ans 

Ouvrages de génie civil, pour le captage, le transport et le 
traitement de l’eau, canalisations 

30 ans 

Installations de traitement de l’eau 15 ans 

Pompes, appareils électromécaniques, installations de ventilation  10 ans 

Organes de régulation (électronique, capteurs, etc…) 5 ans 

Bâtiments durables 30 ans 

Bâtiments légers, abris 10 ans 

Agencements et aménagements de bâtiments, installations 
électriques, électroniques, téléphoniques 

10 ans 

Matériel de transport 10 ans 

Matériel de bureau  5 ans 

Matériel informatique 2 ans 

Mobilier 10 ans 

Autres immobilisations corporelles 10 ans 

 

Article 2 – les durées d’amortissement suivantes sont fixées pour les subventions 

d’équipement versées  

Objet financé Durée d’amortissement  

Biens mobiliers, matériel ou études 5 ans 
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Biens immobiliers ou installations 15 ans 

Aides consenties aux Entreprises (n’entrant dans aucun des autres 
cas) 

5 ans  

 
 

8. Finances : Création et désignation des représentants de la Commission 
d’évaluation des   charges transférées (CLECT) 

 
La CLECT a vocation à être mise en place au sein des seuls EPCI faisant application du 
régime de la fiscalité professionnelle unique. La mise en place de la CLECT est ainsi 
obligatoire dès lors qu’un EPCI existant fait application du régime de la taxe professionnelle 
unique, ou dès lors qu’une structure à FPU se créée ex nihilo. 
 
La mise en place d’une taxe professionnelle communautaire induit, pour les communes 
membres une perte de ressources fiscales. Afin de compenser cette diminution des 
ressources, le législateur a mis en place un versement financier opéré par l’EPCI à taxe 
professionnelle unique au profit de chacune de ses communes membres, et qui constitue 
une dépense obligatoire : l’attribution de compensation. Cette attribution de 
compensation, dont le montant est basé, par principe, sur le montant de taxe professionnelle 
auparavant perçu par la commune est corrigé du montant des « charges transférées » à 
l’EPCI, c'est-à-dire du « poids » financier correspondant à chacune des compétences 
transférées par les communes au groupement. Cette charge financière est évaluée, selon 
une méthodologie fixée par la loi. 
 
La CLECT est chargée d’une seule et unique mission : procéder à l’évaluation du montant 
de la totalité de la charge financière transférées à l’EPCI et correspondant aux compétences 
dévolues. 
 
A la suite de la loi de finances pour 2017 et la loi de finances rectificative pour 2016, les 
règles relatives au fonctionnement de la CLECT ont été modifiées : 
 

- La CLECT doit rendre son rapport dans les 9 mois qui suivent l’adoption de la FPU 
(soit fin septembre). Les communes disposeront de 3 mois pour délibérer sur le 
rapport.  

 
- En cas d’absence d’accord au sein de la CLECT ou de non approbation de son 

rapport, le Préfet peut proposer une méthode d’évaluation par défaut qui retiendra 
une moyenne des dépenses de fonctionnement sur les 3 dernières années ainsi 
qu’une moyenne des dépenses d’investissement sur les 7 dernières années.  

 
La loi ne fixe aucune règle quant au nombre de membres de la CLECT. Pour autant, chaque 
commune membre de l’EPCI devant obligatoirement disposer d’un représentant au 
sein de la CLECT (article 1609 nonies C IV § 1er du Code Général des Impôts), celle-ci 
compte nécessairement au minimum autant de membres que l’EPCI compte de communes 
membres. 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide : 
 
- de créer une commission locale d’évaluation des charges transférées entre la communauté 

Brie des Rivières et Châteaux et ses communes membres,  pour la durée du mandat, 

composée de 31 membres ;  
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- De désigner les maires des 31 communes comme membres de ladite commission. 

M. Poirier demande au Président si en cas d’absence il pourra être représenté par un 
suppléant. Le Président lui répond par l’affirmative si celui-ci est membre du conseil 
communautaire.  
 

 

9. Finances : Délibération interprétative TEOM 
 

Par délibération n°2017-08 en date du 12 janvier 2017, le Conseil Communautaire a institué 

la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères sur l’ensemble de son territoire. 

Les services de la Direction Départementales des Finances Publiques nous informent que la 

TEOM était pour les communes situées dans le périmètre de compétence du SIETOM de 

Tournan-en-Brie, perçues par le Syndicat, et nous propose afin de percevoir directement la 

TEOM d’apporter des précisions à cette délibération. 

En confirmant que la CCBRC entendait instituer et percevoir la TEOM sur l’ensemble de son 

territoire en se substituant aux communes membres et aux Syndicats assurant la collecte et 

le traitement des ordures ménagères. 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide de valider cette précision. 

 
 

10. Administration générale - commission obligatoire : Proposition de 
commissaires membres de la commission intercommunale des impôts directs 

Dans chaque établissement public de coopération intercommunale soumis de plein droit ou 
sur option au régime fiscal prévu à l'article 1609 nonies C, il est institué une commission 
intercommunale des impôts directs composée de onze membres, à savoir le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou un vice-président délégué et dix 
commissaires (Art. 1650 A du CGI). 

Les commissaires doivent être de nationalité française ou ressortissants d'un Etat membre 
de l'Union européenne, être âgés de 25 ans au moins, jouir de leurs droits civils, être inscrits 
aux rôles des impositions directes locales de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou des communes membres, être familiarisés avec les circonstances 
locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la 
commission. 

Un des commissaires est domicilié en dehors du périmètre de l'établissement public de 
coopération intercommunale. 

Peuvent participer à la commission intercommunale des impôts directs, sans voix 
délibérative, les agents de l'établissement public de coopération intercommunale, dans les 
limites suivantes : 

- un agent pour les établissements publics de coopération intercommunale dont la population 
est inférieure à 10 000 habitants ; 

- trois agents au plus pour les établissements publics de coopération intercommunale dont 
la population est comprise entre 10 000 et 150 000 habitants ; 
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- cinq agents au plus pour les établissements publics de coopération intercommunale dont 
la population est supérieure à 150 000 habitants. 

Les commissaires ainsi que leurs suppléants en nombre égal sont désignés par le directeur 
départemental des finances publiques sur une liste de contribuables, en nombre double, 
remplissant les conditions prévues, dressée par l'organe délibérant de l'établissement public 
de coopération intercommunale sur proposition de ses communes membres. 

La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle de l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale. 

Sur demande du directeur départemental des finances publiques, il est demandé au Conseil 

Communautaire de soumettre une liste 20 commissaires titulaires (dont deux domiciliés en 

dehors du territoire communautaire) et 20 suppléants (dont deux domiciliés en dehors du 

territoire communautaire). 

Le Conseil Communautaire, sur proposition des communes, décide de proposer la liste 

suivante : 

 

T SAPIERRE René 17/08/1943 
à  
Montcornet 
(08) 

1 rue Saint 
Bon 

77390 ARGENTIERES 

T DELOISON Yann 11/06/1963 
à Melun 

15 rue Saint 
Martin 

77115 BLANDY LES 
TOURS 

T LOLLIER Bernard 23/05/1946 
à Varennes 
Vauzelles 
(58) 

572, rue 
des 
Pourtours 
des Fossés 

77720 CHAMPEAUX 

T VERON  Patrice 10/01/1955 
à Melun 
(77) 

16 rue 
Grande 

77820 CHATILLON LA 
BORDE 

T GUYONNAUD Jean-Paul 24/03/1942 
à Limoges 
(87) 

3, Chemin 
de l'Abbaye 

77390 CHAUMES-EN-
BRIE 

T DESNOYERS Monique 05/02/1947 
à Apt (84) 

9 rue des 
Petites 
Maisons 

77170 COUBERT 

T BRAMS Marie-
José 

02/02/1949 
à Paris 
6ème 

12 rue 
d'Ozouer-
le-Voulgis 

77390 COURQUETAINE 

T NINERAILLES Brigitte 07/08/1957 
à Ivry/seine 
94 

11 rue de la 
Procession 

77166 EVRY GREGY/ 
YERRES 

T GIRAULT Muriel 17/12/1962 
à Saint-
Dizier 

31 bis rue 
Gallieni 

77166 GRISY SUISNES 

T BARRACHIN Jean 27/12/1941 
à Autun 
(91) 

30, rue du 
Pavillon 

77390 GUIGNES 
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T ANESA Françoise 22/04/1950 
à Paris III 

9 chemin 
des 3 
poulains 

77820 LE CHATELET-EN-
BRIE 

T GEHIN Claude 01/06/1940 
à Melun 
(77) 

1, allée des 
Peupliers 

77820 LES ECRENNES 

T HUCHET Jean-
Pierre 

30/08/1945 
à Brissac-
Quincé (49) 

2 place de 
la 
République 

77830 PAMFOU 

T THOMAS DE 
PANGE 

Melchior 13/01/60 à 
Paris 
17ème 

Ferme de 
Mimouche 

77115 Sivry Courtry 

T LEBELLIER Véronique 14/06/1961 
à Cirey sur 
Vezouze 
(54) 

2 rue de la 
Taupine 

77111 SOIGNOLLES EN 
BRIE 

T LEMARCQ Pascal 20/07/1967 
à Melun(77) 

63 Grande 
Rue 

77111 SOLERS 

T VAUCOULEUR Serge 23/12/1943 
à Cosmes 
(35) 

13ter, rue 
Jean 
Haderer 

77830 VALENCE EN 
BRIE 

T POTELLE Jean-
Pierre 

21/09/45 à 
Paris 14 

6 rue Saint 
Martin 

77390 YEBLES 

              

S PETIT Anne-
Claire 

4/12/1972 à 
Sète (34) 

6, rue de la 
Croix du 
Chêne 

77390 GUIGNES 

S JACQUES Chantal 6/11/1977 à 
St-Pierre-
les-
Nemours 
(77) 

24, rue 
Henri Pelle 

77830 VALENCE EN 
BRIE 

S PRIEUX Jean-Noël 22/05/1937 
à 
Fontaineble
au (77) 

4, rue de 
l'Eglise 

77820 LES ECRENNES 

S BACH  Sylvie 23/03/1968 
à 
Vincennes 
(94) 

22 rue 
Grande 

77820 CHATILLON LA 
BORDE 

S FOURNIER Annick 18/06/1954 
à Ste 
Gemmes 
D'Andigné 
(49) 

3 rue du 
Bue 

77390 COURQUETAINE 

S PILON André 27/06/1949 
Paris 
10ème 

5 passage 
des 
Marjolets 

77820 LE CHATELET EN 
BRIE 

S FOURNIER Thomas 14/06/1986 
à Melun 
(77) 

Cabinet 
médical                               
15 rue de 
Champeaux 

77111 SOIGNOLLES EN 
BRIE 
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S HOLVOET Jean-
Pierre 

12/03/1948 
à Colombes 
(92) 

6 rue 
Guillaume 
de 
Champeaux 

77720 CHAMPEAUX 

S LAPORTE Maryline 18/03/1958 
à Belleville-
le-Comte 

130 rue 
Traversière 

77115 SIVRY COURTRY 

S BUTTNER Jean-
Michel 

7/12/1963 à 
St-Maur 
(94) 

133 rue de 
Monts 

77111 SOLERS 

S AUBRET Bernadett
e 

18/02/1952 
à Précy-le-
Sec (89) 

4 Grande 
Rue 

77390 YEBLES 

S BADENCO Michèle 12/07/47 à 
Moisenay 
(77) 

7 rue des 
Coutures 

77950 MOISENAY 

S RMEOND Bruno 24/03/62 à 
Melun (77)  

1 bis rue 
Martin IV 

77390 ANDREZEL 

S DUCELIER André 14/11/1943 
à Paris 

9 rue du 
Mal De 
Lattre de 
Tassigny 

77830 ECHOUBOULAINS 

S GIRAULT Jean-
Pierre 

25/11/1948 
à Corbeil 
Essonnes 
(91) 

20 rue de 
Bréau 

77720 BOMBON 

S PRIOUX  Pierre-
François 

20/12/1960 
à Brunoy 
(91) 

24 rue de 
Tournerie 

77830 PAMFOU 

S MOTHRE Béatrice 5/06/1956 à 
Saint Aubin 
(10) 

32 rue 
Bellevue 

77590 FONTAINE LE 
PORT 

S MOTTE Patrice 31/05/1957 
à Vert-Saint 
-Denis  

Chemin des 
Frileux 

77115 BLANDY LES 
TOURS 

 

 

 

11. Administration générale - commission obligatoire : Création de la commission 
appel d’offres et désignation de ses membres 

 
L’article 22 du Code des marchés publics (CMP) prévoit, pour les collectivités territoriales, 
l’élection d’une ou de plusieurs commissions d’appel d’offres à caractère permanent. 
La durée de l’élection d’une commission d’appel d’offres (CAO) à caractère permanent est 
calée sur celle du mandat de ses membres.  
Il est demandé au Conseil Communautaire de procéder à l’élection des membres de la CAO 
qui est composée de 5 membres titulaires et 5 membres suppléants. 
Il est rappelé que le président de l’EPCI est président de droit de la CAO. 
 
Considérant les candidatures de Messieurs CHANUSSOT, BARRACHIN, POIRIER, 

VAUCOULEUR, JEANNIN comme membres titulaires et les candidatures de Madame 
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BADENCO et Messieurs MOTTE, GEHIN, HUCHET, REGNIER comme membre 

suppléants, 

Après avoir procédé au vote, sont élus à l'unanimité les membres ci-dessous: 

 

 NOM PRENOM COMMUNE 

T CHANUSSOT Jean-Marc Grisy-Suisnes 

T BARRACHIN Jean Guignes 

T POIRIER Daniel Evry-Grégy-sur-Yerres 

T VAUCOULEUR Serge Valence-en-Brie 

T JEANNIN Hervé Crisenoy 

    

S MOTTE Patrice Blandy-les-Tours 

S GEHIN Claude Les Ecrennes 

S HUCHET Jean-Pierre Pamfou 

S BADENCO Michèle Moisenay 

S REGNIER Yves Champdeuil 

 

 
12. Administration générale - commission obligatoire : Création de la commission 

de délégation de service public et désignation de ses membres. 
 

Le nombre de membres à élire est fixé à l’article L. 1412-5 du CMP en fonction de la nature 
de la collectivité territoriale ou de l’établissement public, comme suit : 
5 membres titulaires + 5 membres suppléants. 
 
Il est rappelé que le président de l’EPCI est président de droit de la commission DSP. 
 
Il est demandé au Conseil Communautaire de procéder à l’élection des membres de la 
CDSP. 
 
Considérant les candidatures de Madame BADENCO et de Messieurs CHANUSSOT, 

BARRACHIN, VAUCOULEUR, AVRON comme membres titulaires et les candidatures de 
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Mesdames TAMATA-VARIN, BADENCO, ANESA et de Messieurs SAPIERRE, SAOUT, 

GEHIN comme membre suppléants, 

Après avoir procédé au vote, sont élus à l'unanimité les membres ci-dessous: 

 NOM PRENOM COMMUNE 

T CHANUSSOT Jean-Marc Grisy-Suisnes 

T BARRACHIN Jean Guignes 

T BADENCO Michèle Moisenay 

T VAUCOULEUR Serge Valence-en-Brie 

T AVRON Stéphane Guignes 

    

S TAMATA-VARIN Marième Yèbles 

S SAPIERRE René Argentières 

S SAOUT Louis Coubert 

S ANESA Françoise Le Châtelet-en-Brie 

S GEHIN  Claude Les Ecrennes 

 
 
 

13. Création d’une commission pour l’accessibilité 
 

Depuis 2005, dans les communes de 5 000 habitants et plus, la mise en place d’une 
commission communale pour l'accessibilité aux personnes handicapées est imposée 
(CGCT, art. L.2143-3). 
 
La création d'une commission intercommunale pour l'accessibilité est obligatoire pour les 
EPCI compétents en matière de transports ou d'aménagement de l'espace, dès lors qu'ils 
regroupent 5 000 habitants et plus. 

Une ordonnance du 26 septembre 2014 a modifié la composition comme les missions de 
cette commission intercommunale.  

Comportant initialement des représentants de l’intercommunalité, d'associations d'usagers 
et d'associations représentant les personnes handicapées, la composition des commissions 
a en effet été précisée et étendue pour intégrer les représentants d'associations ou 



14 
 

d’organismes représentant les personnes handicapées pour tous les types de handicap, 
notamment physique, sensoriel, cognitif, mental ou psychique, d'associations ou organismes 
représentant les personnes âgées, de représentants des acteurs économiques ainsi que de 
représentants d'autres usagers de la ville. 

Les commissions d’accessibilité devront en effet être destinataires des projets d'agendas 
d'accessibilité programmée concernant des établissements recevant du public situés sur le 
territoire intercommunal (CCH, art. L.117-7-5). Elles seront également destinataires des 
documents de suivi (CCH, art. L. 111-7-9) et de l'attestation d'achèvement des travaux 
prévus dans l'agenda d'accessibilité programmée quand l'agenda d'accessibilité 
programmée concerne un établissement recevant du public situé sur le territoire 
intercommunal. 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité décide de créer une commission intercommunale 
pour l’accessibilité à titre permanent, pour la durée du mandat : 

• Arrête le nombre à 5 membres titulaires et 5 membres suppléants, 

• Désigne les personnes suivantes comme membres de la commission : 

 NOM PRENOM COMMUNE 

T LUCZAK Daisy Courquetaine 

T REGNIER Yves Champdeuil 

T LAPORTE  Maryline Sivry-Courtry 

T DUCELIER André Echouboulains 

T BARRACHIN Jean Guignes 

    

S MOTHRE Béatrice Fontaine-le-Port 

S HUCHET Jean-Pierre Pamfou 

S ARTUS Claude Le Châtelet-en-Brie 

S BADENCO Michèle Moisenay 

S GIRAULT Jean-Pierre Bombon 
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• Autorise le Président à nommer, par arrêté, un Vice-Président de son choix afin de le 

représenter à la présidence de la commission 

• Autorise le Président à arrêter la liste des personnalités associatives devront répondre 

aux critères suivants :  

 - le rattachement à des problématiques concernant le handicap, les personnes âgées, 

 l’accessibilité, la qualité d’usage pour tous ; 

- la représentation de la diversité des types de handicaps (visuel, moteur, auditif,       

cognitif, psychique et mental) pour les associations de personnes en situation de 

handicap ; 

 - la promotion des intérêts des usagers et de la qualité des services publics concernés 

 par la Commission. 

 

 
14. Administration générale : Création des commissions thématiques 

 
Le conseil communautaire peut constituer des commissions thématiques en fonction des 
compétences de l’EPCI, avec un pouvoir consultatif et non décisionnel. Elles sont chargées 
de préparer, d’étudier et d’instruire les décisions qui seront soumises au conseil 
communautaire ou, par délégation, au bureau. 
Lorsqu'un EPCI à fiscalité propre forme une commission, la loi lui permet de prévoir la 
participation de conseillers municipaux des communes membres de ce groupement. Il revient 
à l’EPCI de déterminer les modalités de cette participation. 
 
Messieurs SAOUT et GEHIN interrogent le Président sur le lieu, l’horaire et la fréquence de 
ces réunions. Le Président répond que le Vice-Président en fixera les modalités. 
 
M. POIRIER explique que le caractère obligatoire de nommer un représentant par commune 
pour chaque commission ne lui semble pas pertinent. En effet, il trouve que cela ne va pas 
être évident de travailler efficacement à 31 personnes. Le Président indique qu’il n’y a rien 
d’obligatoire et qu’il est possible pour les communes de ne pas désigner de représentant 
dans toutes les commissions. 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité décide : 
- De créer les 15 commissions thématiques suivantes : 
 

• Commission eau potable 
• Commission assainissement/Gémapi 
• Commission finances 
• Commission développement économique 
• Commission culture et tourisme 
• Commission mutualisation 
• Commission collecte des déchets et O.M. 
• Commission petite enfance 
• Commission aménagement de l'espace et gestion des aires d'accueil des gens 

du voyage 
• Commission sociale 
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• Commission protection et mise en valeur de l’environnement 
• Commission enfance jeunesse 
• Commission aménagement et développement numérique 
• Commission promotion des évènements et équipements sportifs 
• Commission mobilité et transports 

 
- De fixer le nombre de représentants à 1 titulaire et 1 suppléant maximum par commune, 

- Que la commune peut nommer un conseiller municipal pour la représenter   

 
15. Administration générale : Désignation des représentants au sein des 

différentes commissions thématiques 
 

Le conseil communautaire décide à l’unanimité de valider dans un premier temps les 
représentants des communes ayant déjà transmis le nom de leurs délégués. Les autres 
seront soumis au vote du prochain conseil. 
 
 
 

 
1) Commission eau potable 

 

COMMUNE NOM PRENOM 

ANDREZEL REMOND Bruno 

CHATILLON-LA-BORDE 
BOURBON (T) 
COURVOISIER (S) 

Jean-Christophe 
Michel 

CRISENOY 
 LAURENT (T) 
JEANNIN (S) 

Jean-Louis 
Hervé 

ECHOUBOULAINS 
DUPONT (T) 
NAVARRO (S) 

G 
L 

EVRY-GREGY-SUR-YERRES     

GUIGNES BARRACHIN Jean 

LE CHATELET-EN-BRIE 
BELFIORE (T) 
GIRAUD (S) 

Elio 
Thierry 

LES ECRENNES PRIEUX Jean-Noël 

SOIGNOLLES-EN-BRIE 
DORIGNY (T) 
RIANDE (S) 

Michel 
Bruno 

SOLERS 
BUTTNER                        
SANSON 

Jean-Michel                           
Patrick 

VALENCE-EN-BRIE 
VAUCOULEUR (T) 
LUZU (S) 

Serge 
Eric 

YEBLES 
POTELLE (T) 
AUBRET (S) 

Jean-Pierre 
Bernadette 

 
 

2) Commission assainissement/Gémapi 
 

COMMUNE NOM PRENOM 
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ANDREZEL REMOND Bruno 

CHATILLON-LA-BORDE 
CASEAUX (T) 
BOURBON (S) 

Hubert 
Jean-Christophe 

CRISENOY 
 CHATTE (T) 
JEANNIN (S) 

Rémy 
Hervé  

ECHOUBOULAINS 
DUFOUR (T) 
LE BORGNE (S) 

P 
JC 

EVRY-GREGY-SUR-YERRES POIRIER Daniel 

GUIGNES GHOUL Sémillia 

LE CHATELET-EN-BRIE 
BELFIORE (T) 
GIRAUD (S) 

Elio 
Thierry  

LES ECRENNES PRAVET Sylvaine 

SOIGNOLLES-EN-BRIE 
BRUCHER (T) 
RIANDE (S) 

Alain 
Bruno 

SOLERS 
GROSLEVIN (T)                        
BUTTNER (S) 

Gilles                                     
Jean-Michel 

VALENCE-EN-BRIE 
CHEDRI (T) 
VAUCOULEUR (S) 

Timmy 
Serge 

YEBLES 
PERISSUTTI (T) 
TAMATA-VARIN (S) 

Jean-Yves 
Marième 

 
 
 
 

3) Commission finances 
 

COMMUNE NOM PRENOM 

ANDREZEL REMOND Bruno 

ARGENTIERES SAPIERRE René 

BEAUVOIR THIERIOT Jean-Louis 

BLANDY-LES-TOURS MOTTE Patrice 

BOMBON GIRAULT Jean-Pierre 

CHAMPDEUIL REGNIER Yves 

CHAMPEAUX LAGÜES-BAGET Yves 
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CHATILLON-LA-BORDE CASEAUX Hubert 

CHAUMES-EN-BRIE GUYONNAUD Jean-Paul 

COUBERT SAOUT Louis-Marie 

COURQUETAINE LUCZAK Daisy 

CRISENOY JEANNIN Hervé 

ECHOUBOULAINS DUCELIER André 

EVRY-GREGY-SUR-YERRES POIRIER  Daniel 

FERICY AIMAR Daniel 

FONTAINE-LE-PORT MOTHRE Béatrice 

FOUJU DECRAENE Michel 

GRISY-SUINES CHANUSSOT Jean-Marc 

GUIGNES BARRACHIN  Jean 

LE CHATELET-EN-BRIE MAZARD Alain 

LES ECRENNES GEHIN Claude 

MACHAULT POTEAU Christian 

MOISENAY BADENCO Michèle 

OZOUER-LE-VOULGIS GUILLEN Nicolas 

PAMFOU HUCHET Jean-Pierre 

SAINT MERY KUBIAK Françoise 
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SIVRY-COURTRY LAPORTE Maryline 

SOIGNOLLES-EN-BRIE BARBERI Serge 

SOLERS GROSLEVIN Gilles 

VALENCE-EN-BRIE VAUCOULEUR Serge 

YEBLES TAMATA-VARIN Marième 

 
 
 
 

4) Commission développement économique 
 

COMMUNE NOM PRENOM 

ANDREZEL GRANDAY Alexandre 

CHATILLON-LA-BORDE 
COURVOISIER (T) 
BAUDELOT (S) 

Michel 
Bruno 

CRISENOY 
COURAGE (T) 
CROUX (S) 

Christophe 
Emmanuel  

ECHOUBOULAINS 
VIGIER (T) 
BOUACHE (S) 

M 
L 

EVRY-GREGY-SUR-YERRES MERZEREAU Mélanie 

GUIGNES BARRACHIN Jean 

LE CHATELET-EN-BRIE 
BETTENCOURT (T) 
ROUSSELET (S) 

François 
Marie-Jeanne 

LES ECRENNES PRIEUX Jean-Noël 

SOIGNOLLES-EN-BRIE 
GODIN CHELLAT (T) 
BAUDINOT (S) 

Laurence 
Sandrine 

SOLERS 
GROSLEVIN (T)                  
DOLLE (S) 

Gilles                                    
Daniel 

VALENCE-EN-BRIE 
VIEIRA (T) 
CHEDRI (S) 

José 
Timmy 

YEBLES 
AUBRET (T) 
TAMATA-VARIN (S) 

Bernadette 
Marième 

 
 

5) Commission culture et tourisme 
 

COMMUNE NOM PRENOM 

ANDREZEL ANTOINE Michèle 
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CHATILLON-LA-BORDE 
SERRURIER (T) 
BACH (S) 

Véronique 
Sylvie 

CRISENOY 
GUITTON (T) 
MALEO (S) 

Caroline 
Nancy 

ECHOUBOULAINS 
DELAHAYE (T) 
DUPONT (S) 

Gilbert 
G 

EVRY-GREGY-SUR-YERRES MERZEREAU Mélanie 

GUIGNES AVRON Stéphane 

LE CHATELET-EN-BRIE 
VIEIRA (T) 
DARBEAUD (S) 

Patricia 
Colette 

LES ECRENNES BRUNELLI Michel 

SOIGNOLLES-EN-BRIE 
AERNOUDTS (T) 
FROGER (S) 

Danièle 
Romain 

SOLERS 
DEVOT (T)                 
GROSLEVIN (S) 

Sylvie                               
Gilles 

VALENCE-EN-BRIE 
AMANI (T) 
LENOIR (S) 

Bastoi 
Stéphane 

YEBLES 
AUBRET (T) 
SEMONSU (S) 

Bernadette 
Nathalie 

 
 
 

 
 

6) Commission mutualisation 
 

COMMUNE NOM PRENOM 

ANDREZEL REMOND Bruno 

CHATILLON-LA-BORDE 
COURVOISIER (T) 
BAUDELOT (S) 

Michel 
Bruno 

CRISENOY 
 CHATTÉ (T) 
JEANNIN (S) 

Rémy 
Hervé 

ECHOUBOULAINS 
LE BORGNE (T) 
LEGEAY (S) 

Jean-Claude 
Michel 

EVRY-GREGY-SUR-YERRES 
POIRIER (T) 
ROSSIGNEUX (S) 

Daniel 
Gilles 

GUIGNES AVRON Stéphane 

LE CHATELET-EN-BRIE 
TORCOL (T) 
PILON (S) 

Patricia 
André 

LES ECRENNES PIERRE Eric 

SOIGNOLLES-EN-BRIE 
GODIN CHELLAT (T) 
BAUDINOT (S) 

Laurence 
Sandrine 

SOLERS 
GROSLEVIN (T)                
BUTTNER (S) 

Gilles                         
Jean-Michel 

VALENCE-EN-BRIE 
VAUCOULEUR (T) 
AMANI (S) 

Serge 
Bastoi 

YEBLES 
TAMATA-VARIN (T) 
AUBRET (S) 

Marième 
Bernadette 
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7) Commission collecte des déchets et O.M. 
 

COMMUNE NOM PRENOM 

ANDREZEL GILET Clément 

CHATILLON-LA-BORDE 
LOUVET (T) 
BAUDELEOT (S) 

Michel 
Bruno 

CRISENOY 
 COURAGE (T) 
TOUCHE (S) 

Christophe 
Charly 

ECHOUBOULAINS 
LEGEAY (T) 
DUCELIER (S) 

Michel 
André 

EVRY-GREGY-SUR-
YERRES POIRIER Daniel 

GUIGNES BARRACHIN Jean 

LE CHATELET-EN-BRIE ANESA Françoise 

LES ECRENNES GEHIN Claude 

SOIGNOLLES-EN-BRIE 
BAUGUE (T) 
DORIGNY (S) 

Bruno 
Michel 

SOLERS 
SANSON (T)                       
DEVOT (S) 

Patrick                               
Sylvie 

VALENCE-EN-BRIE 
CHEDRI (T) 
BRUNEAU (S) 

Timmy 
Gilles 

YEBLES 
SEMONSU (T) 
SERGEANT (S) 

Nathalie 
Sébastien 

 
 

8) Commission petite enfance 
 

COMMUNE NOM PRENOM 

ANDREZEL REMOND Bruno 

CHATILLON-LA-BORDE 
DELMOTTE (T) 
SERRURIER (S) 

Elise 
Véronique 

CRISENOY 
GUITTON (T) 
MALÉO (S) 

Caroline 
Nancy 

ECHOUBOULAINS 
LEGEAY (T) 
RAMARÉ (S) 

Michel 
M  

EVRY-GREGY-SUR-
YERRES BUROT Nicole 

GUIGNES PETIT Anne-Claire 

LE CHATELET-EN-BRIE DEMEYERE Nathalie 

LES ECRENNES FAQUEZ Angélique 

SOIGNOLLES-EN-BRIE 
MADONNA (T) 
FABRE (S) 

Hélène 
Anne 
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SOLERS 
MASSAGEOT (T)             
BREHIER (S) 

Laurent                       
Isabelle 

VALENCE-EN-BRIE 
BRUNEAU (T) 
GARCIA (S) 

Gilles 
Elodie 

YEBLES 
PAIN (T) 
CASSON (S) 

Gilberte 
Karine 

 
 

9) Commission aménagement de l'espace et gestion des aires d'accueil des 
gens du voyage 

 

COMMUNE NOM PRENOM 

ANDREZEL OLIVEIRA Paulo 

CHATILLON-LA-BORDE 
VERON (T) 
MAUCHIEN (S) 

Patrice 
Jérémy 

CRISENOY 
JEANNIN (T) 
COURAGE (S) 

Hervé 
Christophe 

ECHOUBOULAINS 
CONTION (T) 
ARMAND (S) 

C 
L 

EVRY-GREGY-SUR-YERRES     

GUIGNES BARRACHIN Jean 

LE CHATELET-EN-BRIE PILON André 

LES ECRENNES BRUNELLI Michel 

SOIGNOLLES-EN-BRIE 
MORGEN (T) 
FROGER (S) 

Madeleine 
Romain 

SOLERS 
GROSLEVIN (T)                     
RIBETTE-LUMIERE (S) 

Gilles                           
Nathalie 

VALENCE-EN-BRIE 
JACQUET (T) 
VIERA (S) 

Daniel 
José 

YEBLES 
POTELLE (T) 
TAMATA-VARIN (S) 

Jean-Pierre 
Marième 

 
 

10) Commission sociale 
 

COMMUNE NOM PRENOM 

ANDREZEL DUBOIS Véronique 

CHATILLON-LA-BORDE 
BACH (T) 
VERON (S) 

Sylvie 
Patrice 

CRISENOY 
JEANNIN (T) 
PERROT (S) 

Hervé 
Françoise 

ECHOUBOULAINS 
RAMARE (T) 
CONTION (S) 

M 
C 
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EVRY-GREGY-SUR-
YERRES PONSARDIN Catherine 

GUIGNES CAPPUCCITTI Jean-Pierre 

LE CHATELET-EN-BRIE BOISGONTIER Béatrice 

LES ECRENNES DEFOSSE Patricia 

SOIGNOLLES-EN-BRIE 
MORGEN (T) 
AERNOUDTS (S) 

Madeleine 
Danièle 

SOLERS 
DO NASCIMENTO (T)            
DEVOT (S) 

Isabelle                                
Sylvie 

VALENCE-EN-BRIE 
CHEDRI (T) 
RACINE (S) 

Timmy 
Pierre 

YEBLES 
BOUCHET (T) 
CASSON (S) 

Denis 
Karine 

 
 

11) Commission protection et mise en valeur de l’environnement 
 

COMMUNE NOM PRENOM 

ANDREZEL BRIAIS Denis 

CHATILLON-LA-BORDE 
VERON (T) 
MAUCHIEN (S) 

Patrice 
Jérémy 

CRISENOY 
COURAGE (T) 
CROUX (S) 

Christophe 
Emmanuel 

ECHOUBOULAINS 
DELAHAYE (T) 
DUCELIER (S) 

Gilbert 
André 

EVRY-GREGY-SUR-YERRES     

GUIGNES AVRON Stéphane 

LE CHATELET-EN-BRIE VERET Christine 

LES ECRENNES NESTEL Gilles 

SOIGNOLLES-EN-BRIE 
BAUGUE (T) 
BRUCHER (S) 

Bruno 
Alain 

SOLERS 
RIBETTE-LUMIERE (T)        
ROUSSEL (S) 

Nathalie                              
Marie 

VALENCE-EN-BRIE 
TOUSSAINT (T) 
REDON-JUMEAU (S) 

Marc 
Patricia 

YEBLES 
SERGEANT (T) 
AUBRET (S) 

Sébastien 
Bernadette 

 
 
 

12) Commission enfance jeunesse 
 
 

COMMUNE NOM PRENOM 
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ANDREZEL ANTOINE Michèle 

CHATILLON-LA-BORDE 
BACH (T) 
DELMOTTE (S) 

Sylvie 
Elise 

CRISENOY 
GUITTON (T) 
MALÉO (S) 

Caroline 
Nancy 

ECHOUBOULAINS 
RAMARÉ (T) 
NAVARRO (S) 

M 
L 

EVRY-GREGY-SUR-
YERRES     

GUIGNES PETIT Anne-Claire 

LE CHATELET-EN-BRIE FOUCAULT Alain 

LES ECRENNES FAQUEZ Angélique 

SOIGNOLLES-EN-BRIE 
MADONNA (T) 
BARBERI (S) 

Héléne 
Serge 

SOLERS 
BREHIER (T)                           
MESSAGEOT (S) 

Isabelle                    
Laurent 

VALENCE-EN-BRIE 
REDON (T) 
BRUNEAU (S) 

Patricia 
Gilles 

YEBLES 
TAMATA-VARIN (T) 
PAIN (S) 

Marième 
Gilberte 

 
 
 
 
 
 

13) Commission aménagement et développement numérique 
 

COMMUNE NOM PRENOM 

ANDREZEL ANTOINE Michèle 

CHATILLON-LA-BORDE 
BAUDELOT (T) 
LOUVET (S) 

Bruno 
Michel 

CRISENOY 
JEANNIN (T) 
MANGIN (S)  

Hervé 
Pierre  

ECHOUBOULAINS 
BOUACHE (T) 
VIGIER (S) 

L 
M 

EVRY-GREGY-SUR-YERRES ROSSIGNEUX Gilles 

GUIGNES AVRON Stéphane 

LE CHATELET-EN-BRIE ARTUS Claude 

LES ECRENNES GEHIN Claude 

SOIGNOLLES-EN-BRIE 
MESMIN (T) 
BELLIARS (S) 

Samuel 
Patrice 
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SOLERS 
DEVOT (T)                                
BUTTNER (S) 

Sylvie                                 
Jean-Michel 

VALENCE-EN-BRIE 
VIEIRA (T) 
LUZU (S) 

José 
Eric 

YEBLES 
CATOIRE (T) 
PERISSUTTI (S) 

Sylvain 
Jean-Yves 

 
 

14) Commission promotion des évènements et équipements sportifs 
 

COMMUNE NOM PRENOM 

ANDREZEL GILET Clément 

CHATILLON-LA-BORDE 
CASEAUX (T) 
BOURBON (S) 

Hubert 
Jean-Christophe 

CRISENOY 
CHATTÉ (T) 
VILLETTE (S) 

Rémy 
Jean-Claude 

ECHOUBOULAINS 
DUPONT (T) 
DUCELIER (S) 

G 
André 

EVRY-GREGY-SUR-YERRES ROUSSELOT Justine 

GUIGNES AVRON Stéphane 

LE CHATELET-EN-BRIE 
VANDELER (T) 
AUBRY (S) 

Guy 
Alain 

LES ECRENNES NESTEL Gilles 

SOIGNOLLES-EN-BRIE 
VERHEYDEN (T) 
BAUGUE (S) 

Matthieu 
Bruno 

SOLERS 
MESSAGEOT (T)                
BOUVET (S) 

Laurent                       
Christophe 

VALENCE-EN-BRIE 
MOAL (T) 
AMANI (S) 

Eric 
Bastoi 

YEBLES 
BOUCHET (T) 
MICHEL (S) 

Denis 
Fred 

 
 

15) Commission mobilité et transports 
 

COMMUNE NOM PRENOM 

ANDREZEL REMOND Bruno 

CHATILLON-LA-BORDE 
SERRURIER (T) 
DELMOTTE (S) 

Véronique 
Elise 

CRISENOY 
VILLETTE (T) 
GUITTON (S) 

Jean-Claude 
Caroline 

ECHOUBOULAINS 
VIGIER (T) 
DELAHAYE (S) 

M. 
Gilbert 
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EVRY-GREGY-SUR-
YERRES RADET Charly 

GUIGNES PERNELLE Marc 

LE CHATELET-EN-BRIE 
BŒUF (T) 
DUCHENNE (S) 

Jean-Pierre 
Alain 

LES ECRENNES OUERTATANI Aïcha 

SOIGNOLLES-EN-BRIE 
NEVET (T) 
SARTOR (S) 

Sylvie 
Agnès 

SOLERS 
BOUVET (T)                    
GROSLEVIN (S) 

Christophe                        
Gilles 

VALENCE-EN-BRIE 
RACINE (T) 
VIEIRA (S) 

Pierre 
José 

YEBLES 
MICHEL (T) 
POTELLE (S) 

Fred 
Jean-Pierre 

 
 

16. Administration générale : Désignation d’un représentant à la commission mixte 
paritaire du SDESM 

 
L’article 198 de la loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte, transposé à l’article L.2224-37-1 du CGCT, prévoit la création par les syndicats 
départementaux d’énergies, d’une commission consultative chargée de coordonner l’action 
de ses membres dans le domaine de l’énergie, de mettre en cohérence leurs politiques 
d’investissement et de faciliter l’échange de données. 
Cette commission est composée à parité de délégués du syndicat et de représentants des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre. 
 
 
Le Président demande s’il y a des candidats. 
M. Patrice MOTTE est candidat. 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, désigne M. Patrice MOTTE comme représentant 
au sein de cette commission. 
 

17. O.M. : Remplacement délégués au SIETOM 
 

Monsieur Bruno REMOND remplace Monsieur Francis MASTROLIA en tant que délégué 
suppléant pour la commune d’Andrezel. 

Madame Jacqueline MOERMAN remplace Monsieur Laurent MESSAGEOT en tant que 
délégué suppléant pour la commune de Solers. 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve ces nouvelles désignations. 
 

 
18. Administration générale : Adhésion et désignation des représentants au sein 

du Syndicat mixte départemental d’aménagement numérique 
 

Le Syndicat mixte départemental d’aménagement numérique regroupe le Département de 
Seine-et-Marne, la Région Ile-de-France et les Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale (EPCI) seine-et-marnais qui souhaitent y adhérer. 
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Son rôle est de procéder à la conception, la construction, l’exploitation et la commercialisation 
d’infrastructures, de réseaux et de services locaux de communications électroniques et 
activités connexes à l’intention de tous les Seine-et-Marnais. 
 
Le Président demande s’il y a des candidats. 
Messieurs GIRAULT et ARTUS se proposent comme titulaires 
Madame TAMATA-VARIN et Monsieur JEANNIN se proposent comme suppléants 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide : 
 
- d’autoriser la Communauté de communes à adhérer au Syndicat mixte Seine-et-Marne 
Numérique, 
 
- d’approuver les statuts du Syndicat mixte Seine-et-Marne Numérique ci-annexés, 
 
- de désigner M. Jean-Pierre GIRAULT et M. Claude ARTUS en qualité de délégués titulaires 
et M. Hervé JEANNIN et Mme Marième TAMATA-VARIN en qualité de délégués suppléants. 
 

 
19. Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) : convention avec le SDESM 

 
La loi N°2015-992 du 17 Aout 2015 relative à la Transition Energétique pour une Croissance 
Verte (dite loi TECV) a créé les Plans Climats Air Energie Territoriaux (PCAET) en ajoutant 
la question de la qualité de l’air aux précédents Plans Climat Energie Territoriaux (PCET). 
 
Un PCAET est un document de planification dont le contenu est détaillé dans le décret 
n°2016-849 du 28 juin 2016 (ci-joint en annexe). 
Un PCAET se décline en trois parties : 

- un diagnostic du territoire sur un certain nombre d’éléments sur l’environnement, la 
qualité de l’air, les émissions de gaz à effet de serre, le déploiement des énergies 
renouvelables et des réseaux de chaleur 

- des objectifs définis par le maitre d’ouvrage sur son territoire 
- un plan d’actions 

 
La loi TECV précise que tous les EPCI à fiscalité propre regroupant au 1er janvier 2017 plus 
de 20 000 habitants sont tenus de réaliser un PCAET. Deux échéances ayant été retenues : 

- le 31 décembre 2016 pour les EPCI de plus de 50 000 habitants au 1er janvier 2015 
et concerné par la précédente obligation de réalisation d’un PCET 

- le 31 décembre 2018 pour les autres EPCI de plus de 20 000 habitants 
La Communauté de Communes Brie des Rivières et Châteaux se retrouve donc dans la 
deuxième obligation avec cette date limite du 31/12/18. 
 
Cette loi TECV permet en outre à un EPCI de déléguer la réalisation de son PCAET 
notamment au syndicat d’énergie de son territoire. 
 
Au vu de cette nouvelle obligation réglementaire, le Syndicat Des Energies de Seine et Marne 
(SDESM) a, dans le cadre de ses compétences en matière d’énergie, décidé de formaliser 
une offre d’accompagnement des EPCI pour la réalisation des PCAET.  
Le SDESM assure ainsi un rôle de coordination entre les différents acteurs et agit en tant 
que groupement de commande pour s’adjoindre les services de bureaux d’études 
spécialisés. L’EPCI reste maitre d’ouvrage de son PCAET et conserve la responsabilité de 
son adoption. 
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Ainsi, un projet de convention a été établi (projet ci-joint) par le SDESM afin d’apporter aux 
EPCI volontaires une assistance technique et financière globale pour la mise en œuvre de 
ce PCAET. 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise le Président à signer la convention 
d’accompagnement technique et financier avec le SDESM dans le but de réaliser le PCAET 
de la CCBRC. 

 

20. Aide à domicile : Revalorisation du tarif taux plein 
 

Lors de la séance du conseil communautaire du 2 février 2017, le tarif de 19,50 € a été 
voté pour les bénéficiaires du service aide à domicile.  

Par courrier en date du 2 mars 2017, la CNAV nous a informés de la revalorisation de 
son tarif à 19,70 €.Par conséquent, il est nécessaire de délibérer sur ce nouveau tarif.  

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide de voter ce nouveau tarif à compter 
du 1er avril 2017 pour les prestations à taux plein. 

 

21. R - H : Création du Comité Technique 
 

Le Comité Technique (CT) est une instance consultative où s’exerce le droit à la participation 

des agents territoriaux. Il est créé dans les collectivités d’au moins 50 agents. 

Organe consultatif émettant des avis sur les projets de décision des autorités territoriales, il 

est saisi pour avis préalable et obligatoire sur les questions qui ne portent pas sur la situation 

individuelle des agents mais qui sont relatives à l’organisation et au fonctionnement des 

collectivités et établissements conformément à l’article 33 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 

1984 modifiée. 

Le CT est composé d’un collège de représentants de la collectivité et d’un collège de 

représentants du personnel élu sur des listes présentées par les organisations syndicales. 

Après consultation des organisations syndicales, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

décide de : 

- Fixer à trois le nombre de représentants titulaires du personnel et en nombre égal le 

nombre de représentants suppléants 

 Maintenir le paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants de la 

collectivité égal à celui des représentants du personnel titulaires et suppléants 

 Donner voix délibérative au collège des représentants de la collectivité 

 

22. R - H : Création du CHSCT 
 

Le Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT) est une instance 

consultative où s’exerce le droit à la participation des fonctionnaires territoriaux. Il est créé 

dans les collectivités d’au moins 50 agents. 

Organe consultatif émettant des avis sur les projets de décision des autorités territoriales, il 

est saisi pour les questions relatives à la protection de la santé physique et mentale et la 

sécurité des agents dans le travail ainsi que l’amélioration des conditions de travail. Il veille 

également à l’observation des prescriptions légales dans ces domaines. 



29 
 

Le CHSCT est composé d’un collège de représentants de la collectivité et d’un collège de 

représentants du personnel désignés sur la base des résultats aux élections des 

représentants du personnel au Comité Technique. Les prochaines élections du CT serviront 

à composer le collège des représentants du personnel au CHSCT. 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide de : 

 

- Créer un Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail  

 Fixer à trois le nombre de représentants titulaires du personnel et en nombre égal le 

nombre de représentants suppléants 

- Maintenir le paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants de la 

collectivité égal à celui des représentants du personnel titulaires et suppléants 

 
 

 

23. Remboursement frais de déplacement et formation du personnel 

 

Lorsque les agents territoriaux sont amenés à effectuer des déplacements pour les besoins 

du service, ils peuvent, sous certaines conditions, bénéficier de la prise en charge de leurs 

frais de transport et percevoir des indemnités de mission ou de stage destinées à rembourser 

leurs frais de nourriture et d’hébergement. 

Cette prise en charge constitue un droit et n’a donc pas à être autorisée par l’organe 

délibérant.  

Toutefois, les textes prévoient que certaines modalités de remboursement soient définies par 

délibération. Celle-ci ne pourra cependant pas être plus restrictive que la réglementation, en 

instaurant par exemple une distance minimale en dessous de laquelle les frais de 

déplacement ne seront pas remboursés (Conseil d’Etat du 5 juil. 1995, req. n°151349). 

 

 

 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide :  

 

• De mettre en place le remboursement des frais de déplacement professionnels 

(transport, stationnement, repas, hébergement) sous réserve de justificatifs dans le 

cadre de missions, stage/formation, préparation concours et concours. 

• D’appliquer les barèmes suivants : 

  - Frais kilométriques (dans le cas où l’agent utilise son véhicule personnel)      
selon le barème suivant (arrêté du 26 août 2008 modifiant l'arrêté du 3 juillet 
2006).  

             Départ de la résidence familiale ou administrative. 
 

Voiture 

Voiture Jusqu’à 2000 km De 2001 à 10 000 
km 

Après 10 000 km 

De 5 CV et moins 0,25 € 0,31 € 0,18 € 

De 6 CV et 7 CV 0,32 € 0,39 € 0,23 € 
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De 8 CV et plus 0,35 € 0,43 € 0,25 € 

Moto 

Pour les motocyclettes dont la cylindrée est supérieure à 125 cm3, le taux est fixé à 0,12.  

 

 - Repas : à hauteur de 15,25 € maximum par repas 

 - Train : sur la base du tarif du billet de train 2ème classe 

 - Stationnement : sur justificatif 

 - Hébergement : 60 € maximum par nombre de nuits 

 
 

24. Relations avec les communes de Maincy, Lissy, Limoges-Fourches 

A la suite du SDCI du Préfet de Seine-et-Marne, les communes de Maincy, Lissy et Limoges-
Fourches ont quitté leurs EPCI et ont été rattachées à la CA Melun Val de Seine. 

Celle-ci n’exerce pas les mêmes compétences que les CC Gués de l’Yerres et Vallées et 
Châteaux. En conséquence, ces communes se trouvent dans l’incapacité de maintenir les 
services initialement mis en place dans leurs EPCI respectifs. Les maires de ces communes 
ont sollicité le Président de la CCBRC afin de continuer à bénéficier des services suivants 
jusqu’en 2020 : 

- Eau potable 

- Relais Assistantes Maternelles 

- Accueil aux centres de loisirs 

- Crèche familiale 

- Aide à domicile 

- Urbanisme 

Les relations entre ces communes et la CCBRC feront l’objet de conventions, de manière à 
ce que cela ne représente aucune incidence financière pour la CCBRC. 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve que les communes de Lissy, Limoges-
Fourches et Maincy puissent continuer de bénéficier des services ci-dessus détaillés de la 
CCBRC. 

 
M. LAGÜES-BAGET demande si concernant la petite enfance notamment, il ne faudra pas 
conventionner avec les intercommunalités plutôt qu’avec les mairies. 
Le Président lui répond que non car les autres EPCI ne disposent pas de ces services. 
 
M. REMOND interroge le Président sur le coût de ces services ; seront-ils abordés en conseil 
communautaire. 
Le Président lui indique que les conventions seront travaillées en commission, le but étant 
que le coût soit supporté par les communes en question. Les conventions seront ensuite 
soumises au vote du conseil communautaire. 
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25. Questions diverses 
 

1) M. POTEAU souhaite faire un point sur le retour des délibérations concernant le 
PLUI. Compte tenu des délibérations prises et en possession des services (84 %), 
le refus du transfert de la compétence PLU vers la CCBRC est acté. 

 
2) Mme PONSARDIN souhaite revenir sur l’épicerie sociale de Coubert suite aux 

nombreuses sollicitations qu’elle reçoit et demande ce qui est ressorti de la dernière 
réunion. 
Mme MOTHRE, vice-présidente en charge du social, lui explique qu’un état des 
lieux plus affiné doit être réalisé afin d’appréhender au mieux les coûts de ce 
service. 
Mme PONSARDIN indique également que l’agent qui était parti serait prêt à 
reprendre son poste. 

 

La séance est levée à 20h30 


